
Compte-rendu du Comité Social et Economique  

du siège / sites du 27 mai 2021 

 

En synthèse :   

 

- Hébergement à la MSA du site de Rennes : point d’étape du groupe de 

travail 

- Angers-Nantes : quel futur au travail ? 

- Mise à jour du règlement intérieur de la Cnam sur le principe de Laïcité 

et d’une obligation de neutralité: un principe qui pourrait être dévoyé et 

devenir arbitraire? 

- Création de la Direction de la Gestion Du Risque rattachée à la DDGOS  

- Fonctionnement du CSE : remplacement d’un élu, saisines des 

commissions 

- Commission des relations de travail : tout sur l’intéressement, les cartes 

cantines … 

 

 

1. Hébergement du site de Rennes à la MSA : point d’étude du groupe de 

travail 

 

La direction fait un point d’information sur l’étude d’«opportunité immobilière » de 

déménager le site de Rennes sur le site de la MSA.  

Un groupe de travail a été constitué avec des élus, des salariés, des membres de la 

direction. La première réunion le 15/04 a permis de cadrer les travaux du groupe 

avec 4 thématiques de travail : l’accessibilité au nouveau site, un atelier expression 

des besoins des salariés sur les locaux, un atelier budget et un atelier services. 

L’objectif est d’étudier dans les avantages et inconvénients de l’hébergement à la 

MSA au travers de ces 4 thématiques. Il y a eu une visite des locaux de la MSA par 

le groupe de travail. 

Les travaux du groupe de travail seront achevés fin juin 2021. Un groupe LIAM 

avec les photos du site de la MSA et les avancées du groupe de travail a été créé 

pour tenir informer les agents. 

 

2. Angers-Nantes : évolution des modes de travail et des espaces 

 

La direction fait un point d’étape sur les évolutions des modes de travail et des 

espaces sur les sites d’Angers et Nantes. La première phase n’est pas terminée : elle 

sera terminée le 9 juin. Une réunion avec l’ensemble des collaborateurs des 2 sites 

est prévue le 18 juin pour un appel (ce n’est pas une blague) à volontariat pour 

participer à la suite de l’étude. Les ateliers seront organisés avec une soixantaine de 

collaborateurs du 22 juin au 8 juillet. Il s’agit de participer à un unique atelier de 2H30 

(au risque de ne pas avoir l’avis des agents réticents à ce projet). On se demande 

pourquoi la direction n’a pas sondé l’ensemble des agents des deux sites par 
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sondage. Le CSE sera consulté en septembre pour réaménager les espaces de 

travail sur les sites Angers-Nantes. 

La direction se défend d’imposer les 3 jours de télétravail à l’ensemble des 

collaborateurs des deux sites et cela doit rester « co-construit » (à voir ce qu’est une 

co-construction avec la direction). La direction juge que ce n’est pas indispensable 

que la société Greenworking vienne sur sites, les documents étant suffisants pour 

leur étude ?!  

 

3. Mise à jour du règlement intérieur de la Cnam sur le principe de Laïcité et 

d’une obligation de neutralité: un principe qui pourrait être dévoyé et 

devenir arbitraire. 

 

La CGT demande le report de l’avis du CSE. Après une heure d’échange, la 

direction accepte le report au prochain CSE et propose de caler une nouvelle 

réunion de négociation sur la rédaction des deux articles dans le règlement interne 

sur la base de nouvelles propositions des élus ce que la CGT ne manquera pas de 

faire. 

 

4. Création de la Direction de la Gestion Du Risque rattachée à la DDGOS  

 

Présentation par Mme CAZENEUVE (directrice déléguée) et Mme DAUFFY qui 

seront à la tête de cette future direction de cette réorganisation. 

Le DG remet en selle la gestion du risque via le programme RENOV GDR lancé fin 

2020 et la création d’une division GDR (Gestion du Risque) à la DDGOS. 

L’objectif est de construire une vision très large et d’associer au co-pilotage les 

membres du réseau et de travailler de la prévention à la lutte contre la fraude en 

mode projets et chantiers. Il s’agit :  

- de développer une stratégie pluriannuelle en coordination avec d’autres directions ; 

- de faire évoluer les compétences et de rendre visibles les actions. 

Déclinaisons de 11 axes de travail RENOV GDR autour de métiers , de soins 

coordonnées, de l’assuré, du réinvestissement au sein de l’hôpital, de la rénovation 

de la politique de lutte contre la fraude. 

La mission de cette nouvelle direction sera de coordonner et de piloter de manière 

transversale la gestion du risque au sein de la CNAM. La DDO reste responsable de 

la mise en œuvre des opérations sur le terrain. 

La direction sera constituée d’un directeur et d’une équipe de 7 agents (3 transferts 

de postes et 3 créations de postes pourvues par VP qui seront publiées après 

création de la direction) en plus de sa directrice. 

Le vote du CSE sur la création de la nouvelle direction est 11 favorables, 7 

absentions, 1 défavorable. 
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Voici par ailleurs l’analyse réalisée auprès de certains salariés et managers de la 

DDGOS concernés :  

 

Si l’on entrevoie un empressement à donner un jour officiel à cette nouvelle 

direction, les agents que nous avons interrogés comprennent globalement la 

logique et la nécessité de cette création. 

Les activités de gestion de gestion du risque font en effet l’objet depuis 

quelques mois d’un travail de rénovation stratégique sous l’égide de cabinets 

de consulting bien connus de la place (Mc Kinsey et Eurogroup pour ne pas le 

citer). Lesquels sont d’ailleurs en général, fort peu économes des deniers 

publics quand il s’agit de leurs honoraires. 

Mais passons… Depuis, certains chantiers opérationnels visant à relancer des 

actions de terrain « rénovées » ont été lancés par les équipes métiers de la 

DDGOS, de la DDO, des DRSM et des CPAM. Certaines sont à pied d’œuvre 

depuis plusieurs semaines pour sortir des actions à la rentrée. Et de l’avis des 

agents impliqués : c’est tant mieux. 

Il faut souligner que les activités de GDR avaient connu un passage à vide en 

raison des premiers mois de l’épidémie de Covid mais aussi, semble-t-il, du 

peu d’intérêt que le précédent directeur général portait à la régulation 

médicalisée des dépenses de santé, pourtant au cœur du métier de 

l’Assurance Maladie. Cela sans doute pour ne pas froisser des médecins 

connus pour être de précieux prescripteurs électoraux…. ? 

Toujours est-il que du temps a été perdu et que c’est dommage. 

Heureusement, la donne aurait changé et le discours sur la GDR a retrouvé 

un caractère stratégique depuis fin 2020. Le « déficit » de l’Assurance 

Maladie, qui a servi d’amortisseur à la crise du Covid19 y est pour quelque 

chose. Et la régulation de la hausse des dépenses de santé, modulées avec le 

nécessaire retour d’une inflation soutenue mais contrôlée, devrait permettre 

de résorber les pertes en une quinzaine d’années.  

Dans cette perspective, il est clair que la GDR reste et sera une activité 

d’avenir au sein l’Assurance Maladie et qu’elle bénéficiera des potentialités 

offertes par la grande compétence « métier » des équipes de la DDGOS et de 

la DDO, à la puissance territoriale du réseau des ELSM et des CPAM et aux 

nouvelles technologies d’exploitation des données de santé, dont la Cnam est 

en train de se doter. 

Toutefois, cela pourra se faire si les techniciens du service médical, les DAM, 

les CAM, les CSAM, les praticiens conseils des organismes disposent du 

temps, de l’investissement en formation, d’un management (enfin) adéquat et 
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de la reconnaissance de leurs qualifications. Lesquelles demeurent 

cruellement peu reconnues pour les employés et cadres. En clair : la 

rénovation de la GDR, c’est un chantier de très longue haleine et elle 

demandera de gros moyens investis en interne, cette fois. 

En attendant, la création de cette direction de la GDR, qui ne pose pas de 

problèmes RH immédiat vu qu’il s’agit d’une création ex-nihilo de 7 postes 

(dont 5 à très gros salaires et pour la majorité déjà pourvue) soulève des 

questions du côté des équipes situées à l’extérieur de cette nouvelle direction.  

La 1ere relève de la manière de présenter les choses. Car il est donné le 

sentiment à certains que la GDR serait une nouveauté à la DDGOS. Alors 

qu’elle est au cœur de ces activités et de la Cnam. Que sont les services 

PRADO, SOPHIA, les campagnes de préventions et de dépistage, 

l’accompagnement médicalisé sur les médicaments et les télé-services des 

professionnels de santé si ce n’est de la … GDR. D’ailleurs : la DDGOS elle-

même s’appelait… DGDR : il y a déjà 25 ans ! 

En clair : il est un peu donné l’impression, dans cette opération « rénovation » 

que l’existant, souvent excellent, n’existait pas avant. Il est des inclinaisons 

« à la table rase » dont il faut savoir se méfier quand on arrive à la Cnam. Car 

ses équipes ne sont pas non plus de perdrix de l’année. 

La 2e question relève de l’allocation des ressources humaines, de la 

responsabilité des priorisations et de la soutenabilité des charges 

qu’imposent, pour les équipes, la transversalité du montage d’actions organisé 

en « mode projets ». Montage qui est toujours d’une grande complexité. Cela 

alors que les agents continuent d’appartenir à des services qui ont par ailleurs 

des objectifs propres, et qui ne sont pas moins importants pour les PS, les 

assurés… et la GDR elle-même d’ailleurs ! 

Pour être explicite, il est craint que la création d’une direction « pilote et 

superviseuse » quelque peu stratosphérique par nature, ait tendance à faire 

peser sur les équipes, les référents GDR des autres directions de la DDGOS 

et de la DDO, les chefs de projets et les « producteurs » des groupes de 

travail des « sur-objectifs » qui les mettraient en délicatesse avec les objectifs 

de leurs propres services et de leur propres chefs qui, d’ailleurs, assureront 

toujours la responsabilité managériale de ces derniers. 

En outre, les médecins, nombreux à la CNAM, comme toutes celles et ceux 

qui en ont eu déjà l’expérience de ce genre d’organisation, savent combien 

une organisation de travail « Agile et transversale » n’est pas tenable 

physiquement et psychiquement sur le long terme. Et que cela fatigue. Il faut 

des pauses, des rotations… 
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Nous alertons sur l’impact psychosocial que pourrait avoir l’excès de pression 

et « d’agilité » sur des équipes très impliquées à la DDGOS et à la DDO dont 

la matière de travail est complexes et coûteuse intellectuellement. 

Il faudra veiller à bien dimensionner les emballements « stratégiques » qui 

peuvent être délétères, les objectifs venus d’en haut et à privilégier le long 

terme, l’austère, le laborieux plus que la lumière et l’affichage auprès du 

ministère et d’autres beaux endroits. 

En clair : tout ce qu’on attend de directeurs de projets responsables et 

respectables ! 

Les procédures de coopération entre les autres directions de la DDGOS, les 

liens de subordination (ou non) avec les équipes « projets », l’identification 

des donneurs d’ordres, notamment envers les DCGDR dont la DGDR doit 

structurer le dialogue de gestion et les CPG, les modalités de priorisation, les 

instances d’arbitrage et de concertation : tout ceci est encore trop imprécis. 

 

5. Fonctionnement du CSE : remplacement d’un élu, saisines des 

commissions, évolution du règlement intérieur du CSE 

 

Après le départ en retraite d’un élu CFDT CSE, le CSE a voté son remplacement aux 

postes de trésorier du CSE, membre de la commission des marchés et présidé par la 

commission des marchés par un autre élu CFDT.  

Les commissions égalité professionnelle et emplois-formation sont saisises par vote 

à l’unanimité du CSE pour travailler sur le bilan social et le rapport de situation 

comparée de l’établissement pour la commission d’égalité professionnelle et du bilan 

de la formation professionnelle pour 2020 et le plan de développement des 

compétences 2021 pour la commission emploi et formation.  

Report sur l’information du point sur le règlement intérieur CSE avec l’Ascanama. 

 

6. Bilan intéressement Amundi 

 

Le choix d’option des agents a été transféré à Amundi et non plus géré en interne. 

Sur 2685 bénéficiaires, 1593 ont demandé exclusivement le paiement, 730 ont 

demandé l’épargne et 362 n’ont pas formulé leur choix (placement par défaut).  

Cette année, il y a eu plus de placement par défaut que l’année dernière (119 

placements par défaut l’année précédente). 

Il y a eu 160 sollicitations de la RH (17 demandes de problème d’accès au compte 

Amundi, 39 demandes pour non-réception de courrier, 53 demandes liées à 

l’impossibilité de contacter Amundi via la plateforme). La qualité de service par 

Amundi au démarrage de la procédure n’a pas été au rendez-vous : la direction va 

relayer les difficultés rencontrées par les agents auprès de l’UCANSS et d’Amundi. 
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La collecte de données personnelles par Amundi pour effectuer son choix d’option 

laisse perplexe. Un dossier a été transmis à l’avocat du CSE concernant la protection 

des données des agents dans ce cadre.  

 

Dans @PI-RH, il y a la procédure pour effacer vos données personnelles chez 

Amundi.  

 

7. Les modalités de transposition salariale des agents d’APRIA 

 

Il y eu des erreurs lors de la transposition salariale des agents d’APRIA. Cela 

concerne 21 personnes des agents de direction et des informaticiens de niveau VIII. 

Ces agents ont eu une indemnité différentielle et non des points d’expérience alors 

qu’ils auraient dû avoir des points d’expérience. Les agents concernés seront avertis 

et une régularisation sera opérée. En conséquence, l’indemnité différentielle sera 

diminuée voire annulée pour devenir des points d’expérience.  

 

8. Compte rendu de la Commission CSSCT 

 

Les élus de la CSSCT travaillent sur le déconfinement et ont fait parvenir un certain 

nombre de préconisations à la direction. Les élus CSSCT travaillent sur les mises à 

jour du document unique. 

 

9. Commission des relations de travail du 11 mai 2021 : les questions 

soulevées, les réponses de la direction. 

 
I. RESTAURANT D’ENTREPRISE (Q1 ; Q7)  
Q1 : 
Règlement carte UP : 
Nous vous avions posé la question suivante sur la Carte Up : serait-il possible de 
pouvoir payer avec la carte up à la cantine du frontalis? 
La réponse : Le restaurant de la CNAM est accessible aux seuls collaborateurs de la 
CNAM et aux prestataires. 
C’est donc un Restaurant d’Entreprise qui est considéré comme un avantage en 
nature. 
Il ne saurait être qualifié de restaurateur au sens de l’article R.3262-5 du code du 
travail permettant l’utilisation des titres restaurant. 
Pour ces raisons, le prestataire n’a pas la possibilité d’accepter les titres restaurant 
ou la carte UP. De plus, il s’agirait d’un double avantage en nature et sa demande 
serait refusée par la commission nationale des titres restaurant. 
Nous rappelons à la direction que le restaurant n'est pas réservé "aux seuls 
collaborateurs de la CNAM et aux prestataires". En effet, ne serait-ce que lorsque 
nous avons des amphis qui peuvent accueillir par exemple le réseau, ces personnes 
vont souvent manger à la cantine. De plus, nous ne comprenons pas la remarque sur 
la double subvention. Rappelons que sur Paris, les agents ont le choix entre des 
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entrées cantines ou la carte up. Quel que soit le choix de l'agent, la subvention est la 
même. Lorsqu'un agent va à la cantine, il a le choix de payer avec la carte cantine 
(celle-ci étant alimentée, soit par l'employeur, soit par la carte bleue du salarié) soit 
avec une carte bleue ou de l'espèce. De plus, lors de l'incendie, la CGT a ouvert ses 
portes pour permettre à la CNAM de manger chez eux. Et nous avons tous pu 
constater que le restaurant d'entreprise de la CGT prenait les tickets restaurants. 
 
Réponse de la direction : 
La direction confirme la réponse donnée lors de la précédente Commission des 
Relations de Travail (CRT). C’est une impossibilité juridique qui justifie l’exclusion 
des titres-restaurants comme moyen de paiement au restaurant d’entreprise de 
Frontalis. Un contact a été pris avec le prestataire et ce dernier a confirmé que « la 
cantine » ne pouvait pas prendre la carte Up. 
Un élu s’interroge sur la réponse et demande des informations plus précises. La 
direction indique que le législateur permet, comme l’instaure la commission nationale 
des titres restaurants, la délivrance de titres-repas que lorsqu’il n’y a pas de 
restauration collective d’entreprise. De plus, le restaurant d’entreprise n’est pas 
considéré comme un commerçant comme pourrait l’être un restaurant, traiteur etc… 
Concernant la notion de double avantage en nature incomprise par les élu(e)s, la 
direction indique qu’elle sera reprécisée dans sa prochaine réponse ainsi que les 
indications données par le prestataire Eurest. 
 
Q7 :  
Remboursement carte cantine : 
Plusieurs agents nous ont contacté pour nous alerter sur le fait que leur carte cantine 
comportait beaucoup d’argent : plusieurs centaines d’euros ! 
Cet argent est pour eux inutilisable, ce qui leur crée un préjudice et pose même des 
difficultés financières pour certains. 
Leur serait-il possible de se faire re-créditer sur leur compte bancaire via un RIB 
fourni par l’agent au prestataire cette somme, ou tout au moins une partie de celle-ci 
à partir d’un plancher à fixer ? 
 
Réponse de la direction : 
La direction a pris contact avec le gérant et a mis en place avec Eurest une 
procédure pour les soldes très importants. A titre exceptionnel, un agent dès l’instant 
qu’il a un solde supérieur à 300€ pourra s’il le souhaite demander le remboursement 
sur son compte bancaire par le biais de l’outil @PI-RH (par exemple solde de 500€ 
sur la carte cantine - 300€ montant plancher soit une différentiel remboursable  
de 200€).   
Par ailleurs, à ce jour, une dizaine d’agents ont fait la demande. 
Pour les soldes inférieurs à 300€, les salariés l’utiliseront à leur retour sur site. 
 
II. INDEMNITES REPAS (Q2)  
Q2 : 
Nous vous avions posé la question suivante sur les indemnités : Qu'en est-il pour les 
indemnités repas du soir pour un agent qui effectue sous la demande de sa 
hiérarchie des heures supplémentaires le soir? 
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La réponse est : Les indemnités versées lors des heures supplémentaires sont 
précisées dans la même fiche @piRH. 
Elles font référence à l’accord du 23 juillet 2015 qui prévoit des indemnités de repas 
compensant des frais engagés lors des déplacements professionnels. 
Lorsqu’un agent effectue des heures supplémentaires en dehors du domicile le soir ; 
une indemnité de repas pour le soir est versée pour les heures supplémentaires 
couvrant intégralement la période 18h /21h. 
Cette indemnité compense l’absence de possibilité de se restaurer sur site 
(restaurant d’entreprise fermé) et l’impossibilité de prendre un repas chez soi au 
cours de cet horaire 18h/21h. Elle ne concerne donc pas la situation des heures 
supplémentaires qui pourraient être réalisées au domicile du salarié. 
Nous ne comprenons pas pourquoi un distinguo est fait entre le domicile et le lieu de 
travail. Nous rappelons que les agents qui font des heures supplémentaires le soir, 
ne le font pas pour le plaisir, mais parce que leur hiérarchie leur a demandé. 
 
Réponse de la direction : 
La direction s’appuie sur les dispositions de l’accord du 23 juillet 2015. Lorsqu’un(e) 
salarié(e) travaille à domicile entre 18h/21h, il n’y a pas de frais de déplacement 
engagés aussi l’indemnité de repas ne peut lui être versée (conditions indiquées 
dans la fiche @PI-RH). 
 
III. FORFAIT MOBILITE DURABLE (Q3)  
Q3 : 
Nous vous avons posé la question suivante : La direction peut-elle faire un point sur 
le forfait mobilité durable? Qu’en est-il à la Cnam ? 
Votre réponse : La réponse à cette question a été apportée lors du CSE du mois de 
mars 2021 lors de la présentation du bilan du plan de mobilité. 
Nous reformulons notre question : merci de communiquer sur le sujet. 
 
Réponse de la direction : 
La mise en place du forfait mobilité durable relève d’un accord d’Entreprise pas 
uniquement de l’Établissement Public. L’accord de méthode vient à échéance le mois 
prochain, il sera renégocié en juillet et ce n’est qu’après qu’il y aura plus de visibilité 
et donc un échéancier. Ce sera vraisemblablement en octobre. Ce n’est qu’à l’issue 
des négociations que la direction sera en mesure de communiquer. 
 
IV. RETRAITE (Q4)  
Q4 : 
Nous vous avons posé la question suivante : Pouvez-vous, informer avec des 
exemples, les agents qui vont épargner via des jours de congés pour leur retraite, du 
coût qui vont leur être imputé en fin d'année. Pour rappel l'année dernière la somme 
de 20% du montant a été enlevée sur la fiche de paie du mois d'octobre. 
Pouvez-vous mettre en place une communication individuelle, qui préciserait à 
l'agent concerné que le mois de (par exemple octobre) sera imputé de X €. En effet, 
vos exemples sont clairs, mais on ne sait pas quel sera le mois impacté, et comme 
les sommes sont importantes, les agents doivent pouvoir anticiper cette perte 
salariale. 
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Réponse de la direction : 
Le compte rendu  de la Commission des Relations de Travail (CRT) en fait état par 
des exemples.  La direction a communiqué auprès des agents sur les règles relatives 
aux cotisations sociales et à l’impôt sur le revenu, elle a aussi complété la fiche @PI-
RH par des exemples. Aussi, elle estime que les agents disposent de suffisamment 
d’informations précises. La direction n’a pas prévu de communiquer individuellement  
auprès des collaborateurs/trices. Toutefois il va de soi que si ces informations et 
exemples apparaissent nébuleux pour les salarié(e)s, ceux-ci peuvent solliciter la 
DRHEP par le biais d’@PI-RH. En résumé, les réponses seront faites à la demande 
et non individuellement. 
 
V. CET CHRONO (Q5)  
Q5 : 
Absence sur chrono : pourriez-vous rajouter le nombre de jours qui sont épargnés 
sur le CET, pour que le solde soit cohérent. Et éviter que les agents se posent des 
questions. 
 
Réponse de la direction : 
Les ajouts des jours CET sur Chrono est impossible pour des raisons techniques 
(cela alourdira l’outil).  
Les agents ont la possibilité d’obtenir cette information sur l’Intracnam, rubrique Mon 
compte agent, Mes soldes congés /Consulter l'historique des soldes CET 
 
VI. AMUNDI (Q6) 

Q6 : 

Amundi : nous recevons de nombreuses plaintes au sujet d'amundi : 

- temps d'attente au téléphone long, voire il ne décroche jamais 

- courrier jamais reçu 

- utilisation du mail et du téléphone personnel 

- communication du NIR. Pourquoi une banque a besoin d'avoir le NIR. 

- site peu ergonomique et utilisation compliquée pour certains. 

- certains collaborateurs ne sont pas confinés chez eux, et la CNAM n'a même pas 

anticipé ces cas. 

Au vu de tous les problèmes remarqués, nous vous demandons un délai plus long 

pour s'assurer que tous les collaborateurs aient le temps d'avoir un compte et de 

faire leur choix. Quid des personnes en arrêt, qui n'avaient pas de compte chez 

Amundi, la DRH a-t-elle contactée toutes les personnes qui sont soit en arrêt, soit en 

congés sur une longue période? 

Pourquoi la CNAM n'a pas anticipé le passage sur une période plus longue en 

fournissant à Amundi la liste des collaborateurs et le mail professionnel, demandant 
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au collaborateur de créer un compte. Puis reboucler avec Amundi pour s'assurer que 

tout le monde a un compte. De plus, vous choisissez, la plus mauvaise période pour 

faire ce changement (confinement et période ou beaucoup de collaborateurs solde 

leurs congés). 

Tenu à un calendrier établi par l'Ucanss et communiqué à Amundi. L'employeur doit 

respecter ce cadre règlementaire. 

Merci à la DRH de reboucler avec Amundi et de s’assurer qu’aucun collaborateur 

sera pénalisé et tout le monde aura son compte et fait son choix à temps. 

Réponse de la direction : 
La direction a des contacts réguliers avec Amundi et un suivi hebdomadaire est 

effectué avec eux sur la montée en charge afin que chaque collaborateur/trice fasse 

valoir ses choix concernant l’intéressement. Sur les difficultés rencontrées, la Cnam 

a pris l’attache avec Amundi dès le 21 avril  dans la mesure où elle a eu 

connaissance des courriers non reçus. Ces courriers ont été adressés à nouveau et 

le 27 avril dernier la Cnam a la certitude que les agents les ont réceptionnés. Ceci 

pour démontrer qu’il y a un suivi sur l’avancement des opérations et que la Cnam et 

Amundi sont en contact régulier pour trouver une solution.  

Par ailleurs, 120 salariés ont sollicité la DRHEP pour obtenir des informations sur le 

mot de passe ou l’accès à la plate-forme ou la compréhension des modalités. La 

DRHEP accompagne les salariés absents de longue durée, sortie des effectifs ou 

mis à disposition et Amundi les a contactés et des relances seront effectuées autant 

que de besoin. Un suivi régulier et précis est effectué. 

Le dispositif géré par l’Ucanss est encadré par des délais légaux et la date butoir est 

le 31 mai 2021. L’employeur devra verser des intérêts de retard si le dispositif est 

prolongé au-delà de cette date d’où la limite fixée au 16 mai prochain pour effectuer 

ses choix.  

Au 7 mai dernier, 1930 agents avaient formulé leur choix auprès d’Amundi. 

Des élus s’étonnent que le NIR (numéro de Sécurité Sociale) ait été donné à Amundi 

alors qu’il s’agit d’une donnée sensible. Sur cette dernière affirmation de "données 

sensibles" des élus, la direction répond par la négative. 


